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ARE et création d'entreprise dans un État frontalier
Question écrite n° 17510

Texte de la question

Mme Virginie Duby-Muller appelle l'attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur les difficultés
rencontrées par les demandeurs d'emploi créateurs d'entreprise dans un État frontalier pour justifier de leurs
revenus auprès de France Travail. Les règles relatives au cumul de l'allocation d'aide au retour à l'emploi (ARE)
avec une activité non salariée prévoient qu'en l'absence de justificatifs permettant d'établir le montant des
revenus tirés de cette activité, France Travail applique une réduction forfaitaire des allocations, dans l'attente de
la régularisation de la situation. Or cette réglementation soulève des difficultés particulières pour les
demandeurs d'emploi qui créent une entreprise dans un État voisin, notamment en Suisse. En effet, le système
fiscal suisse repose, dans de nombreux cas, sur une déclaration annuelle des revenus et ne permet pas de
délivrer des attestations mensuelles ou trimestrielles des bénéfices réalisés. Les intéressés se trouvent ainsi
dans l'impossibilité matérielle de produire les justificatifs exigés par France Travail dans les délais prévus, y
compris lorsqu'ils n'ont perçu aucun revenu et sont en mesure de produire une déclaration sur l'honneur. Cette
situation conduit à appliquer une réduction forfaitaire de l'ARE alors même que l'absence de justificatif résulte
non d'un défaut de diligence du demandeur, mais des caractéristiques propres du système fiscal du pays dans
lequel l'activité est exercée. Cette difficulté concerne plus largement les travailleurs frontaliers et les créateurs
d'entreprise établis dans des États dont les règles fiscales ne permettent pas la production périodique des
documents demandés par France Travail. Ainsi, elle lui demande si le Gouvernement entend adapter la
réglementation applicable afin de tenir compte des spécificités des systèmes fiscaux étrangers, notamment dans
les États frontaliers, en prévoyant des modalités alternatives de justification des revenus lorsque les documents
exigés ne peuvent être légalement délivrés.
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